

[image: e9789264019355_cover.jpg]







Rapport annuel sur les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales 2008



Collectif




ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES

L’OCDE est un forum unique en son genre où les gouvernements de 30 démocraties œuvrent ensemble pour relever les défis économiques, sociaux et environnementaux que pose la mondialisation. L’OCDE est aussi à l’avant-garde des efforts entrepris pour comprendre les évolutions du monde actuel et les préoccupations qu’elles font naître. Elle aide les gouvernements à faire face à des situations nouvelles en examinant des thèmes tels que le gouvernement d’entreprise, l’économie de l’information et les défis posés par le vieillissement de la population. L’Organisation offre aux gouvernements un cadre leur permettant de comparer leurs expériences en matière de politiques, de chercher des réponses à des problèmes communs, d’identifier les bonnes pratiques et de travailler à la coordination des politiques nationales et internationales.

Les pays membres de l’OCDE sont : l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, la Corée, le Danemark, l’Espagne, les États-Unis, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, le Japon, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République slovaque, la République tchèque, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et la Turquie. La Commission des Communautés européennes participe aux travaux de l’OCDE.

Les Éditions OCDE assurent une large diffusion aux travaux de l’Organisation. Ces derniers comprennent les résultats de l’activité de collecte de statistiques, les travaux de recherche menés sur des questions économiques, sociales et environnementales, ainsi que les conventions, les Principes directeurs et les modèles développés par les pays membres.





Cet ouvrage est publié sous la responsabilité du Secrétaire général de l’OCDE. Les opinions et les interprétations exprimées ne reflètent pas nécessairement les vues de l’OCDE ou des gouvernements de ses pays membres.

Publié en anglais sous le titre : 
Annual Report on the OECD Guidelines for Multinational Enterprises 2008 
EMPLOYMENT AND INDUSTRIAL RELATIONS




 Les corrigenda des publications de l’OCDE sont disponibles sur : www.oecd.org/editions/corrigenda.

© OCDE 2009

9789264019355

Vous êtes autorisés à copier, télécharger ou imprimer du contenu OECD pour votre utilisation personnelle. Vous pouvez inclure des extraits des publications, des bases de données et produits multimédia de l’OCDE dans vos documents, présentations, blogs, sites Internet et matériel d’enseignement, sous réserve de faire mention de la source OCDE et du copyright. Les demandes pour usage public ou commercial ou de traduction devront être adressées à rights@oecd.org. Les demandes d’autorisation de photocopier partie de ce contenu à des fins publiques ou commerciales peuvent être obtenue auprès du Copyright Clearance Center (CCC) info@copyright.com ou du Centre français d’exploitation du droit de copie (CFC) contact@cfcopies.com.




Avant-propos

Pour beaucoup de gens, l’investissement international des entreprises multinationales est au cœur même de la mondialisation. Promouvoir, auprès de ces sociétés, des comportements appropriés est un défi de plus en plus capital, car leurs activités couvrent fréquemment des dizaines de pays et des centaines de contextes culturels, juridiques, et réglementaires. Les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales (les Principes) visent à aider les entreprises, les syndicats et les organisations non gouvernementales à relever ce défi en établissant un cadre international en matière de responsabilité sociale. Si le respect des Principes par les entreprises est volontaire, les gouvernements adhérents s’engagent à promouvoir leur application et à faire en sorte qu’ils influent sur le comportement des entreprises qui exercent des activités sur leur territoire ou à partir de celui-ci.

Cette huitième édition du Rapport annuel sur les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales décrit les mesures prises par les gouvernements, de juin 2007 à juin 2008, pour être à la hauteur de leur engagement.

Le Rapport annuel a été rédigé et mis en diffusion générale pour publication sous la responsabilité du Comité de l’investissement. Le matériel pour cette publication a été préparé par Marie-France Houde, économiste principale, Paul Swaim, économiste principal, et Peter Tergeist, économiste, dans la Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales, Lahra Liberti, analyste juridique, Ineke Litjens, consultante, Sarah Cartmell, consultante, et Pamela Duffin, chargée de communications, dans la Division de l’investissement, dirigé par Pierre Poret, Direction des affaires financières et des entreprises.
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PARTIE I

Réunion des Points de contact nationaux – vue d’ensemble des activités se rapportant aux Principes directeurs





Chapitre 1

Réunion annuelle 2008 des Points de contact nationaux : Rapport du président

Chaque année, les Points de contact nationaux (PCN) des Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales (« les Principes ») se réunissent pour examiner leurs expériences en matière de mise en œuvre et de promotion des Principes. Ils se livrent aussi à des consultations avec le Comité consultatif économique et industriel auprès de l’OCDE (BlAC), la Commission syndicale consultative auprès de l’OCDE (TUAC) et des organisations non gouvernementales (ONG), notamment OECD Watch, pour obtenir leurs avis sur les moyens d’améliorer l’efficacité des Principes. Le présent rapport examine les activités des PCN ainsi que d’autres mesures d’application prises par les gouvernements adhérents de juin 2007 à juin 2008.



1. Vue d’ensemble

Chaque année, les Points de contact nationaux (PCN) des Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales (« les Principes ») se réunissent pour examiner leurs expériences en matière de mise en œuvre et de promotion des Principes. Ils se livrent aussi à des consultations avec le Comité consultatif économique et industriel auprès de l’OCDE (BIAC), la Commission syndicale consultative auprès de l’OCDE (TUAC) et des organisations non gouvernementales (ONG), notamment OECD Watch, pour obtenir leurs avis sur les moyens d’améliorer l’efficacité des Principes. En outre, une table ronde avec des praticiens est adossée à la réunion, pour aider les PCN à mieux comprendre les problèmes qui apparaissent et l’évolution de l’action des pouvoirs publics en rapport avec les Principes. Cette année, à la demande des ministres de l’OCDE et du G81, il s’est agi d’une conférence de haut niveau organisée avec l’Organisation internationale du travail (OIT), les 23 et 24 juin, sur le thème « Emploi et relation professionnelles: promouvoir un comportement responsable des entreprises dans une économie qui se mondialise ».

Le présent rapport examine les activités des PCN ainsi que d’autres mesures d’application prises par les gouvernements adhérents de juin 2007 à juin 2008. Il s’appuie sur les rapports des différents PCN, sur d’autres informations communiquées durant la période sous revue et sur les résultats de la réunion annuelle. Le rapport comporte cinq autres sections : Section II – Organisation institutionnelle ; Section III – Information et Promotion ; Section IV – Circonstances spécifiques ; Section V – l’Outil OCDE de sensibilisation au risque destiné aux entreprises multinationales dans les zones à déficit de gouvernance ; et Section VI – Considérations sur les actions futures.

Au total, les PCN ont jugé cette année d’application satisfaisante pour les Principes. L’appui déterminé que leur ont apporté les chefs d’État et de gouvernement du G8 au sommet d’Heiligendamm, en juin 2007, montre qu’ils ont plus de résonance et d’influence. En outre, les travaux du Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies pour les droits de l’homme ont attiré l’intention sur le large champ d’application des Principes et sur les aspects uniques de leur mécanisme de mise en œuvre.

Les rapports des PCN indiquent que les efforts de chacun d’entre eux pour développer la connaissance, la visibilité et l’utilisation des Principes ont pris de l’ampleur. On constate plusieurs améliorations des sites Internet nationaux et une diversification des techniques promotionnelles. De nouveaux partenariats se sont noués avec les parties prenantes et les ont amenées à participer davantage à l’action de sensibilisation. La coopération régionale entre les PCN pour faire appliquer les Principes s’est également développée. Les gouvernements intègrent de plus en plus la promotion des Principes à leurs activités quotidiennes (notamment celles des ministères de l’économie, des affaires étrangères et du travail ou des agences chargées de l’aide). On exploite aussi davantage les synergies entre les Principes et d’autres initiatives et instruments concernant la responsabilité des entreprises, par exemple sous forme d’activités exercées en commun et de publication conjointe de livres blancs. En juin 2008, 104 000 sites Internet se référaient aux Principes, au lieu de 25 000 il y a cinq ans.

Plusieurs nouveaux États adhérents ont aussi pris des mesures pour favoriser l’emploi de l’Outil OCDE de sensibilisation au risque destiné aux entreprises multinationales opérant dans des zones à déficit de gouvernance, qui s’inspire des normes et préceptes contenus dans les Principes.

Mais, dans l’ensemble, il ressort de l’examen des activités de l’année écoulée que l’on a accordé beaucoup plus d’intérêt à la performance des PCN en général et aux pratiques des PCN émergents. Les changements importants apportés à la composition des PCN (notamment aux Pays-Bas et au Royaume-Uni) entrent désormais en vigueur et ces expériences sont suivies attentivement par les autres PCN. Quelques-uns d’entre eux disent envisager la possibilité de modifier leur organisation institutionnelle. Le Groupe de travail du Comité de l’investissement a procédé à une grande enquête sur les performances des PCN en vue des débats de la réunion annuelle de 2008, qui a été largement consacrée à ce sujet.

En dépit d’une légère baisse du nombre de circonstances spécifiques notifiées au cours du cycle 2007/2008 d’application des Principes, les rapports des PCN montrent que ce mécanisme de règlement des différends reste apprécié. 27 dossiers ont été déposés, ce qui se compare à un total de 182 demandes depuis le réexamen de juin 2000. Les PCN en ont examiné 136. La tendance à rechercher des solutions amiables se confirme ; il en résulte des efforts pour une meilleure coordination et consultation dans les affaires où il y a multiplicité de demandes. Toutefois, le débat doit continuer sur certains points.

Le mouvement d’adhésion à la Déclaration sur l’investissement international et les entreprises multinationales s’est poursuivi. En juillet 2007, l’Égypte est devenue le 40e pays adhérent et a mis en place un Point de contact national pour les Principes. En juin 2008, on a terminé l’examen de la candidature du Pérou en tant que 41e adhérent à la Déclaration et plusieurs autres demandes d’adhésion de pays non membres de l’OCDE sont en cours d’examen. Les Principes entrent aussi en ligne de compte dans la coopération entre le Comité de l’investissement et la Chine.

Un Mémorandum d’accord a été conclu avec l’Organisation internationale de normalisation (ISO) pour assurer la compatibilité et la complémentarité avec les Principes du projet de norme ISO sur la responsabilité sociale ainsi que des activités en rapport.

Tout en prenant note des progrès réalisés pendant la période allant de juin 2007 à juin 2008, les PCN ont généralement convenu que l’on pourrait faire encore plus pour renforcer l’efficacité des Principes. Les débats qui ont eu lieu lors des consultations annuelles avec les parties prenantes et l’échange de vues avec le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies pour les droits de l’homme, à propos de son rapport d’avril 2008, ont certes été centrés sur les PCN ; mais on a souvent omis d’établir une distinction claire entre la satisfaction des parties prenantes et les performances des PCN. Néanmoins, ceux-ci sont conscients qu’il importe de les améliorer et ils ont jugé nécessaire que le cycle d’application 2008/2009 soit de nouveau consacré à cette tâche. Il serait utile aux PCN de disposer de meilleures données sur leurs performances réelles, qui distinguent les éléments dont ils ont la maîtrise ; on a, par exemple, beaucoup évoqué les retards de procédure qui sont parfois imputables à d’autres parties. Les PCN sont désireux d’avoir plus d’occasions de confronter leurs expériences en profondeur et, à cet égard, ils ont bien accueilli l’offre faite par le PCN néerlandais de se soumettre lui-même à un examen par les pairs en mai 2009. Ils ont aussi décidé que la réunion 2009 serait plus longue, afin de se donner le temps de procéder à un échange approfondi sur les expériences concrètes de fonctionnement des Principes. Plus précisément, les PCN aimeraient que l’on consacre une demi-journée supplémentaire à une discussion des circonstances spécifiques récemment résolues. Ils apprécieraient aussi de recevoir l’avis d’experts sur des techniques comme la médiation. Il a été relevé que de nombreux PCN n’avaient pas encore traité de circonstances spécifiques, mais qu’inversement certains d’entre eux faisaient face à de sérieuses contraintes de ressources pour accomplir leur mission. Il a été suggéré au Comité de l’investissement que la note de transmission du rapport annuel au Conseil pourrait comporter une demande adressée aux gouvernements adhérents de prendre des mesures appropriées. Enfin, ils se sont félicités qu’une étude soit lancée l’année prochaine, sous les auspices du Comité de l’investissement, à propos de l’utilité des Principes pour le secteur financier et de leur promotion dans les pays non adhérents.




2. Innovations dans la composition et les procédures des PCN

Après les changements intervenus de juin 2007 à juin 2008, il y a désormais



	20 PCN constitués sous forme d’un seul service ministériel2 ;

	7 PCN interministériels3 ;

	1 PCN bipartite4 ;

	9 PCN tripartites (faisant intervenir l’administration publique, les entreprises et les syndicats)5 ;

	2 PCN quadripartites (faisant intervenir l’administration publique, les entreprises, les syndicats et les ONG)6.

	une structure mixte comprenant des experts indépendants et des représentants de l’État7.



Par rapport à 2000, date de création du mécanisme des PCN dans le cadre de la révision des Principes, l’intégration des parties prenantes à leur structure a sensiblement progressé8. Le nombre de PCN tripartites ou quadripartites a augmenté, tandis que les pays où la composition du PCN est purement administrative ont largement recouru à des comités consultatifs ou à des instances permanentes de conseil comprenant des partenaires étrangers à la sphère publique. La pratique des réunions avec des représentants des entreprises, des syndicats et de la société civile s’est également répandue. Bien que quelques PCN semblent préférer les canaux de communication informels, les rapports de cette année soulignent qu’ils s’engagent à répondre à des enquêtes sur le fonctionnement des Principes et à faire preuve d’une transparence intégrale à l’égard de leurs activités.

Les innovations les plus marquantes en matière de composition et de procédure des PCN se sont produites en Égypte, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni9



	L’Égypte est devenue, en juillet 2007, le 40e pays adhérent à la Déclaration et a mis en place son PCN. Celui-ci se compose d’un haut fonctionnaire du ministère des Investissements et de son propre personnel fonctionnel. En outre, il est assisté d’un comité consultatif, qui comprend, outre le responsable du PCN, des représentants des ministères des Finances, des Affaires étrangères, de la Réforme administrative, du Commerce et de l’Industrie, de la Main-d’œuvre et de l’Immigration. On trouve aussi dans ce comité des experts économiques, juridiques et financiers, ainsi qu’un représentant de la Fédération égyptienne des syndicats.

	Le PCN néerlandais se compose maintenant d’un président et de trois membres indépendants, qui proviennent tous des diverses parties intéressées aux travaux du PCN. Ils sont indépendants dans la mesure où ils siègent ès qualité et ne sont pas liés par les politiques et les objectifs du gouvernement néerlandais. Le PCN est conseillé par quatre ministères (économie, affaires étrangères, affaires sociales et emploi, logement, aménagement du territoire et environnement). Le ministère de l’économie met à sa disposition un Secrétariat avec deux collaborateurs à plein temps. Le nouveau PCN néerlandais s’est réuni deux fois pendant la période sous revue.

	Au Royaume-Uni, le comité de pilotage qui supervise les activités du PCN s’est réuni pour la première fois en mai 2007 et est désormais pleinement opérationnel. Il comprend des membres extérieurs à l’État, choisis en raison de leur expérience des affaires, des relations professionnelles et des problèmes intéressant les ONG ainsi que des représentants des pouvoirs publics (Office du procureur général, ministère de l’Environnement, de l’Alimentation et de la Ruralité, ministères des Affaires constitutionnelles, du Développement international, du Travail et des Retraites, Agence de garantie des crédits à l’exportation, ministères des Affaires étrangères, du Commerce et des Investissements, exécutif écossais). À la suite de l’adoption, en mai 2007, d’une nouvelle stratégie, le Foreign & Commonwealth Office a redéfini ses objectifs; cela signifie qu’il n’est plus membre du PCN britannique, bien qu’il soit encore représenté au comité de pilotage. Deux hauts fonctionnaires du ministère de l’Activité économique, des Entreprises et de la Réforme réglementaire (BEER) consacrent maintenant tout leur temps aux Principes, de même que 20 % des hauts fonctionnaires du ministère du Développement international (DFID).



Les PCN ont pris note avec intérêt de ces changements et souhaitent en évaluer l’efficacité au moment opportun.

D’autres changements institutionnels sont également envisagés 



	Le Canada a commencé à transférer les fonctions de présidence et de coordination du PCN de la division de politique des échanges et des investissements à la division des activités à l’étranger du Service des délégués commerciaux. Il y a dans cette division une unité qui conseille les délégués commerciaux du Canada, dans le pays et à l’étranger, sur la question de la responsabilité sociale des entreprises et coordonne un programme annuel sur ce thème, assorti d’une formation. Le motif de ce transfert est d’étendre la portée des Principes en s’appuyant sur le réseau des délégués commerciaux, ce qui permettra au PCN canadien d’appliquer plus efficacement les Principes.

	En avril 2008, le Chili a réexaminé l’organisation de son PCN. Les changements recommandés sont la délégation de l’examen des circonstances spécifiques aux services ou agences de l’État spécialisés et le renforcement du comité consultatif placé auprès du PCN chilien.

	En Islande, le PCN a été transféré au ministère de l’activité économique. D’autres changements sont envisagés.

	L’Italie rapporte la conclusion, en février 2008, d’un protocole d’accord entre son PCN et la Direction générale de l’artisanat et des services de la région Lombardie. L’objectif est de renforcer la coopération du PCN avec les institutions infranationales et de faire connaître les Principes aux PME. Le protocole prévoit que les signataires effectueront en commun une série d’activités: sensibilisation d’entités publiques et privées aux questions relatives aux Principes, application de projets pilotes avec des entreprises artisanales et des PME, participation d’entreprises de la région à des missions commerciales.

	Le Japon étudie les modalités de création d’un organisme consultatif permanent, composé de représentants du monde des affaires et des salariés.

	Le Mexique et la Slovénie procèdent à une réorganisation de leur PCN.



La fréquence accrue des consultations entre PCN est le trait distinctif de la période 2007/2008. La coopération régionale a été renforcée ou développée, surtout entre les pays nordiques et ceux d’Amérique latine. Les PCN déclarent avoir effectué, depuis 2000, des consultations réciproques concernant 22 circonstances spécifiques. La Suisse rapporte que, pendant la période sous revue, elle a consulté les PCN australien et britannique à propos des activités d’une entreprise multinationale suisse copropriétaire d’une mine de charbon en Colombie. Les PCN suédois et norvégien disent avoir coopéré étroitement dans une affaire récente portant sur le secteur financier.

Le PCN italien a demandé comment il convenait de traiter les circonstances spécifiques qui intéressent plusieurs PCN et il a été décidé qu’ils pourraient le faire en s’inspirant des principes suivants : 1) On a reconnu que les PCN concernés devaient garder la souplesse nécessaire pour apprécier les mérites et le contexte de ces affaires complexes, lesquels sont susceptibles de différer sensiblement selon les cas. Il a aussi été relevé que cette souplesse caractérisait déjà les lignes directrices de procédure...
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